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SUISSE
Lancement de la nouvelle initiative pour  
des multinationales responsables
Différents cas de violation des droits humains et de destruction de l’environnement, relayés régulièrement par les 
médias, montrent à quel point il est important d’agir en Suisse sur le thème de la responsabilité des multinationales : des 
raffineries suisses se procurent de l’or dans des mines qui ont des effets dramatiques sur la santé de la population habi-
tant à proximité ; un négociant suisse de matières premières laisse 300 000 tonnes de trioxyde d’arsenic hautement 
toxique dans une décharge en Namibie ; des multinationales de l’agroalimentaire utilisent la Suisse comme plaque-tour-
nante pour mener des affaires qui contribuent à la déforestation de la forêt tropicale. (Pour plus d’informations, voir sous 
«études des cas», dans cette feuille d’information). 

En 2020, l’initiative pour des multinationales responsables a échoué de justesse devant les cantons, alors que 50,7 % des 
votant·e·s avaient soutenu l’initiative. Selon l’analyse VOX menée après la votation, le principal argument qui a convaincu 
les personnes qui ont dit non est le risque que la Suisse fasse cavalier seul dans ce dossier, argument qui avait été mis 
en avant par le Conseil fédéral et les opposant·e·s.

Mais beaucoup de choses se sont produites depuis au niveau international : des pays comme l’Allemagne, la France, la 
Norvège se sont dotés de lois sur la responsabilité des multinationales et l’UE a adopté cette année de règles uniformes 
qui s’appliqueront bientôt à tous les États membres de l’UE. Des lois sur la responsabilité des multinationales sont donc 
en train d’être introduites dans toute l’Europe, sauf en Suisse. Jusqu’ici, le Conseil fédéral a fait traîner le dossier et s’est 
contenté d’annoncer qu’il déciderait de la marche à suivre au printemps 2025.

Une large coalition de la société civile souhaite éviter que la Suisse ne devienne bientôt le seul pays d’Europe sans res-
ponsabilité des multinationales et lancera donc en janvier 2025 une nouvelle initiative pour des multinationales respon-
sables. Son but est de garantir que les multinationales dont le siège est en Suisse soient tenues de répondre à l’avenir de 
leurs activités problématiques.

Le contenu de l’initiative s’inspire étroitement de la directive européenne sur la responsabilité des multinationales 
(CSDDD) et mise sur les mêmes éléments : un devoir de vigilance en matière de droits humains et d’environnement 
conforme aux normes internationales (principes directeurs de l’ONU et de l’OCDE relatifs aux entreprises et aux droits 
humains) et une obligation climatique visant à ce que les multinationales réduisent leurs émissions. Pour que toutes les 
multinationales respectent ces règles, il est prévu qu’elles puissent être tenues responsables de leurs actes devant un tribu-
nal. Par ailleurs, une autorité de surveillance pourra prononcer des amendes en cas de violation. L’initiative permet à la 
Suisse de procéder de façon coordonnée au niveau international tout en tenant compte des particularités du contexte suisse.
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La Suisse est en retard. La nouvelle initiative permettra
une procédure coordonnée au niveau international

DROIT  
EN VIGUEUR  
EN SUISSE

NOUVELLE 
DIRECTIVE 

EUROPÉENNE

NOUVELLE INITIATIVE POUR 
DES MULTINATIONALES 

RESPONSABLES

Obligations Devoir de diligence relatif  
au respect des droits humains  
et de l ’environnement

x
(seulement pour  

le travail des enfants et  
les minéraux de conflit)

✓ ✓

Obligation climatique (obligation 
d’établir des paliers d’abaissement 
des émissions de CO2)

x ✓ ✓

Responsabilité 
civile

pour les entreprises contrôlées 
(filiales) x ✓ ✓

plus loin dans la chaîne 
d’approvisionnement x ✓ x

Surveillance Entité de surveillance habilitée  
à prononcer des sanctions x ✓ ✓



INTERNATIONAL
Les Pays-Bas ouvrent une 
consultation sur la loi 
d’application de la CSDDD
Après son adoption finale en juin, la nouvelle directive euro-
péenne sur la responsabilité des multinationales (Directive 
sur le devoir de vigilance des entreprises en matière de dura-
bilité ou Corporate Sustainability Due Diligence Directive 
– CSDDD) est entrée en vigueur le 25 juillet 2024. Les États 
membres de l’UE ont désormais jusqu’en été 2026 pour la 
transposer dans leur droit national.

Quatre mois plus tard, le nouveau gouvernement des 
Pays-Bas, dirigé par la droite conservatrice, a déjà mis en 
consultation publique son projet de loi nationale d’appli-
cation. Cette consultation durera jusqu’à la fin de l’année. 
La loi prévoit un devoir de vigilance relatif aux risques en 
matière de droits humains et d’environnement émanant 
d’activités commerciales à l’échelle mondiale, des mesures 
climatiques visant la réduction des émissions conformé-
ment à l’objectif de 1,5° et complète les dispositions exis-
tantes du droit néerlandais en matière de responsabilité. 
De plus, la loi désigne l’Authority for Consumers and Markets 
(ACM) comme autorité de surveillance, qui est légitimée à 
ordonner des mesures et à infliger des amendes allant 
jusqu’à 5% du chiffre d’affaires mondial. La faîtière de l’éco-
nomie néerlandaise VNO-NCW s’était engagée publiquement 
en faveur de la directive européenne, tout comme des dizaines 
de PME néerlandaises et de grandes entreprises connues 
telles qu’Unilever, KLM, AkzoNobel, Philips ou Heineken.

L’UE adopte un règlement 
visant à interdire les pro-
duits issus du travail forcé 
Le 19 novembre 2024, le Conseil de l’UE a adopté défi-
nitivement le règlement relatif à l’interdiction des pro-
duits issus du travail forcé. Le texte interdit la mise 
sur le marché de l’Union, la mise à disposition sur le 
marché de l’Union ainsi que l’exportation à partir du 
marché de l’Union de tout produit issu du travail forcé. 
Des autorités de surveillance veilleront au respect du 
règlement. Celui-ci sera directement applicable après 
trois ans, soit fin 2027.

 
 
Plus d’informations:

SUISSE
100 000 signatures  
en 30 jours
La Suisse est à la traîne sur le thème de la responsabilité 
des multinationales. Pour la Coalition pour des multina-
tionales responsables, il est clair que ce thème ne peut plus 
être ajourné. Afin de souligner l’urgence du dossier, les 
initiant·e·s se sont fixés un but ambitieux : les signatures 
pour la nouvelle initiative pour des multinationales res-
ponsables doivent être récoltées en seulement 30 jours, ce 
qui permettrait de battre un record !

Pour atteindre cet objectif, des milliers de bénévoles sont en 
train d’organiser la tenue de stands dans tout le pays en jan-
vier prochain. Les préparatifs ont déjà donné lieu à d’in-
nombrables séances partout en Suisse : d’Altdorf au Noirmont 
et de Davos à Bernex. Près de 1000 actions sont déjà prévues !

Le fort engagement de larges pans de la population montre 
à quel point le soutien au thème de la responsabilité des 
multinationales est important en Suisse.

Les signatures pour la nouvelle initiative 
pour des multinationales responsables 
seront récoltées en seulement 30 jours.

20 minutes, 4 octobre 2024



ÉTUDES DE CAS

De l’or provenant d’une mine problématique 
atterrit en Suisse
La mine d’or New Liberty se trouve au Libéria, en Afrique 
de l’Ouest, à environ 100 kilomètres au nord-ouest de la 
capitale Monrovia. Ces dernières années, des substances 
toxiques telles que du sulfate de cuivre et du cyanure se 
sont régulièrement échappées de la mine et ont fini dans 
l’environnement. Cela est arrivé pour la dernière fois en 
mai 2023.

Mais la mine n’impacte pas seulement l’environnement. 
A la fin février 2024, des travailleurs de la mine ont pro-
testé contre New Liberty, dénonçant de mauvais contrats 
de travail, la pollution de l’environnement et un manque 
de sécurité dans les galeries. A plusieurs reprises, des 
mineurs ont perdu la vie sous terre. Le 28 février 2024, 
les protestations ont été réprimées dans le sang par la 
police et quatre personnes ont été tuées. Le Parlement 

libérien a alors envoyé une commission d’enquête sur le 
site de la mine. Celle-ci a constaté divers risques sécuri-
taires, notamment en ce qui concerne le système d’aération 
et les sorties de secours dans les galeries. La commis-
sion a également estimé que les morts auraient pu être 
évités si la société minière avait écouté les avertissements 
des employés.

Jusqu’à ce jour, l’or de la mine New Liberty est traité en 
Suisse par MKS Pamp, qui a son siège à Genève et exploite 
une raffinerie d’or au Tessin.

 
 

Plus d’informations:
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ÉTUDES DE CAS

Des bénéfices pour IXM, des déchets  
toxiques pour la Namibie
Une nouvelle enquête montre comment la multinationale 
genevoise IXM, active dans le négoce de métaux, a fait trai-
ter pendant des années du minerai de cuivre à forte teneur 
en arsenic à Tsumeb, en Namibie, avec des conséquences 
dramatiques pour les travailleuses et travailleurs et l’envi-
ronnement. IXM achetait du cuivre à différentes mines, 
organisait et finançait son transport jusqu’à Tsumeb et 
disposait ensuite de droits exclusifs sur l’achat du cuivre 
transformé. La fonte d’un tel cuivre « sale » est interdite 
dans un grand nombre de pays. DPM, le partenaire com-
mercial d’IXM, a profité de la faible réglementation en 
Namibie pour y stocker à l’air libre du trioxyde d’arsenic 
hautement toxique et cancérigène issu du processus de fonte.

Tsumeb abrite aujourd’hui ce qui représente probablement 
la plus grande décharge d’arsenic au monde. Selon des 
estimations faites par d’anciens cadres de la fonderie, 
environ 300 000 tonnes de cette substance avérée cancé-
rigène y sont stockées. En cas de forts vents, la poudre se 
disperse dans les environs, racontent les habitant∙e∙s de 
Tsumeb. De plus, la décharge se trouve au-dessus d’une 
source d’eau souterraine d’importance nationale et n’aurait 
jamais dû être installée à cet endroit, selon des expert∙ e∙s.

Depuis des années déjà, la population et les travailleurs 
se plaignent de problèmes de santé, qu’ils imputent 

aux émissions de la fonderie et à la décharge d’arsenic. 
Des tests réalisés en août 2024 confirment les résultats de 
précédentes études : le sol autour de la fonderie est forte-
ment contaminé à l’arsenic et à d’autres métaux lourds et 
les échantillons de cheveux montrent des taux élevés 
d’arsenic. En comparaison avec des échantillons de réfé-
rence provenant de la capitale namibienne Windhoek 
et de Suisse, la teneur en arsenic dans les échantillons 
de Tsumeb était jusqu’à 100 fois plus élevée. Tant 
DPM qu’IXM étaient informées depuis longtemps de ces 
problèmes. Selon une ancienne collaboratrice de DPM, 
le siège principal d’IXM à Genève était informé presque 
quotidiennement de ce qui se passait dans la fonderie. 
Malgré cela, IXM n’est pas intervenue pour protéger ses 
employé∙e∙s et la population de Tsumeb des émissions 
toxiques de la fonderie.

Fin août 2024, la fonderie a été vendue. Reste à savoir ce 
qu’il adviendra de la décharge d’arsenic : il n’y a pas le 
moindre projet de l’assainir. Ni DPM ni IXM, qui ont pro-
fité pendant des années de la pollution de l’environnement, 
n’ont de conséquences à craindre.

 
 
Plus d’informations:
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Des multinationales suisses de l’agroalimentaire 
profitent de la déforestation en Amazonie
Deux écosystèmes parmi les plus importants au monde se 
trouvent en grande partie au Brésil : La forêt tropicale 
d’Amazonie et la savane du Cerrado. Ces deux régions sont 
des réservoirs essentiels de carbone pour le climat mondial. 
En même temps, le Brésil est le plus grand producteur et 
exportateur de soja au monde. Après l’expansion des pâtu-
rages pour l’élevage, l’expansion des plantations de soja est 
la deuxième cause directe de déforestation à l’échelle mon-
diale. Que ce soit en Amazonie ou dans le Cerrado, la défo-
restation est à l’origine d’énormes dommages : perte d’habitat 
pour des espèces animales menacées, destruction d’éco-
systèmes uniques et expulsion de populations indigènes.

Six négociants agricoles, qui utilisent la Suisse comme 
plaque-tournante pour mener leurs affaires agroalimen-
taires dans le monde entier, représentent plus de la moitié 
de toutes les exportations de soja provenant du Brésil : 

Archer Daniels Midland, Amaggi, Bunge, Cargill, COFCO 
International et le groupe Louis Dreyfus. Nutrade, une 
filiale de Syngenta qui a déjà fait la une des journaux pour 
ses exportations problématiques de café, est un autre 
important négociant en soja.

Plusieurs recherches menées par les organisations Mighty 
Earth et Repórter Brasil révèlent aujourd’hui que du soja 
provenant de producteurs problématiques, responsables 
de déforestation en Amazonie et dans le Cerrado, a atterri 
chez les multinationales agroalimentaires Amaggi, Bunge, 
Cargill, COFCO International et Nutrade.

 
 
 
Plus d’informations:
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ÉTUDES DE CAS
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IMPRESSUM
Cette feuille d’information est publiée par la Coalition pour des multinationales responsables et fournit 
des informations sur les développements actuels dans le domaine de l’économie et des droits humains. 
La Coalition réunit plus de 80 organisations de défense des droits humains, de l’environnement et de la 
coopération au développement.

Coalition pour des multinationales responsables
Monbijoustrasse 31, case postale, 3001 Berne 
031 390 93 36 / info@responsabilite-multinationales.ch

www.responsabilite-multinationales.ch

https://responsabilite-multinationales.ch

